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J'ai l'honneur de vous soumettre divers dossiers de régularisations comptables 
concernant  l'inscription  de  l'excédent  du  CDEF,  l'apurement  de  l'actif  et  le  seuil 
d'émission des titres de recettes d'indus de RMI-RSA.

1°) Centre Départemental de l' Enfance et de la Famille

Le compte administratif 2007 du Centre Départemental de l' Enfance et de la 
Famille fait apparaître un excédent de fonctionnement de 88 458,72 €, repris comme 
suit :

– 40 000,00 € dans le projet de Décision Modificative n° 1 de 2008,
– 48 458,72 € dans le projet de budget prévisionnel 2009, en atténuation des 

dépenses d'exploitation.

Lors de la préparation du budget primitif pour 2009, l'excédent d'exploitation 
reporté a été inclus dans la dotation globale de financement de l'établissement, à l'article 
7316. Or, cet excédent doit être inscrit de manière distincte au chapitre 002.

Dans le cadre de cette Décision Modificative, le CDEF n'ayant pas d'autre 
ajustement budgétaire, je vous propose de procéder à la régularisation suivante, qui ne 
modifie pas le budget de l'établissement :

– chapitre 002 : + 48 458,72 €
– article 7316  : - 48 458,72 €. 
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2°) Apurement de l'actif

Lors du vote de la DM2 de 2004, comme le prévoit l'instruction budgétaire et 
comptable M 52, notre assemblée s'était prononcée favorablement pour sortir de l'actif 
du Conseil Général tous les biens renouvelables acquis avant le 1er janvier 1999.

Nous avions, également, décidé de poursuivre cet apurement de sorte que ne 
figurent  plus  à  l'actif,  outre  les  biens  immobiliers  et  les  véhicules,  que  les  biens 
renouvelables acquis à compter du 1er janvier 2004, date de mise en application de la 
M 52.

C'est  ainsi  que  je  vous  propose  la  sortie  de  l'actif  des  panneaux  de 
signalisation acquis antérieurement au 1er/01/2004.

A  cet  effet,  vous  trouverez,  en  annexe  du  présent  rapport,  la  liste 
correspondante, étant précisé que ces biens restent toujours la propriété du Département.

3) Seuil d'émission des titres de recettes concernant des indus de RMI-RSA

Depuis 2004, la gestion du RMI, devenu RSA au 1er juin de cette année, a été 
confiée  aux  départements.  Du  fait  de  changements  de  situation,  de  déclarations 
incomplètes ou erronées, cette gestion génère des indus dont le montant a progressé de 
plus de 138% entre 2005 (294 060 €) et 2008 (700 911 €).

Le  recouvrement  des  titres  de  recettes  émis  se  révèle  difficile  car  ces 
bénéficiaires  sont  souvent  en  grande  difficulté  :  instabilité  au  niveau  du  logement, 
faibles ressources.

En  parallèle,  les  demandes  de  remises  gracieuses  des  intéressés  et  les 
admissions en non valeur proposées par le payeur départemental,  sont  également  en 
progression, passant de 21 596 € en 2005, à 234 265 € en 2008.

Aussi, je vous propose de fixer à 454,63 €, soit l'allocation de base pour une 
personne seule, le seuil d'émission des titres de recettes des indus de RMI ou RSA, dès 
lors que l' intéressé n'a commis ni fraude, ni fausse déclaration.

Je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  délibérer  et  vous  prononcer  sur  la 
régularisation de l'inscription de l'excédent du CDEF, sur l'apurement des panneaux de 
signalisation acquis avant le 1er/01/2004, tels qu'ils figurent en annexe 1, ainsi que sur le 
seuil d'émission des titres de recettes concernant les indus de RMI-RSA.

♦

♦           ♦
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Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL GENERAL

− Se  prononce  favorablement  sur la  régularisation  de  l'inscription  de  l'excédent  du 
CDEF, sur l'apurement des panneaux de signalisation acquis avant le 1er/01/2004, tels 
qu'ils  figurent  en  annexe,  ainsi  que  sur  le  seuil  d'émission  des  titres  de  recettes 
concernant les indus de RMI-RSA.

Adopté à l’unanimité.
Le Président,
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